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Résumé 

 
L’accès au service de santé par les populations maliennes demeure un souci 

majeur pour l’Etat. Il s’engage à assurer la mise en place des mesures de 

protection sociale. Malgré les efforts consentis par l’Etat et ses partenaires, 

l’accès aux services reste limité par les populations dans les centres de santé. 

Ce présent travail vise à étudier l’accessibilité des enseignants-chercheurs 

de l’Université des Lettres et des Sciences Humaines de Bamako(ULSHB) à 

l’Assurance Maladie Obligatoire. Au plan méthodologique, l’approche 

utilisée est celle qualitative basée sur des entretiens individuels de type semi-

directif complétés par la recherche documentaire. Les résultats révèlent que 

les usagers ont des opinions différentes quant à la prise en charge. Certains 

se disent satisfaits des services offerts par l’AMO et d’autres trouvent le 

contraire. L’urgence demeure et reste toujours négligée, ce qui ne favorise 

pas un climat favorable autour de l’AMO. Concernant l’efficacité, les avis 

varient d’un usager à un autre. Selon les uns, l’AMO est efficace dans la 

mesure où la prise en charge de la maladie n’est pas urgente ou si la maladie 

n’est pas  grave, pour les autres elle n’est pas du tout efficace car le mode 

d’accès au service est insuffisant et ne prend pas en compte la question 

d’urgence. 

Mots-clés : Accès, Assurance Maladie Obligatoire, Enseignant-chercheur, 

ULSHB. 
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Abstract 

 
Access to healthcare for the people of Mali remains a major concern for 

the State. It is committed to ensuring that social protection measures are 

put in place. Despite the efforts made by the State and its partners, access 

to services remains limited for people in health centres. The aim of this 

study is to examine the access of lecturers at the University of Letters and 

Human Sciences (ULSHB) to compulsory health insurance. The 

methodological approach used is a qualitative one based on individual 

semi-directive interviews supplemented by documentary research. The 

results show that users have different opinions about the care they receive. 

Some said they were satisfied with the services provided by the AMO, while 

others felt the opposite. Urgency is and always will be neglected, which is 

not conducive to a favourable climate around AMO. As for effectiveness, 

opinions vary from one user to another. According to some, the AMO is 

effective insofar as the case of illness is not urgent or serious, while for 

others it is not at all effective because the method of access to the service 

is inadequate and does not take into account the question of urgency. 

Keywords: Access, Compulsory Health Insurance, Teacher-researcher, 

ULSHB. 

 

Introduction 

 

Selon l’OMS (1946, p.1) la santé est un état complet de bien-

être, pour assurer cette santé, il faut les moyens nécessaires et 

les services adaptés à cet effet. Or, la déclaration universelle des 

droits de l’Homme (1948, p.2) dans son article 25, stipule que la 

santé est un droit fondamental. Cela sous-entend que toute 

personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 

santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment les soins 

médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires.  

Cependant, le défi est loin d’être relevé dans les pays en voie de 

développement où la population est majoritairement pauvre, 

mais aussi les services sociaux ne sont pas adaptés voire souvent 

indisponibles pour répondre efficacement aux attentes des 

usagers. 



 

         Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial Nouvel An / Février 2025         160 

       

Au Mali, la couverture de la population en assurance maladie est 

faible. Les dépenses à charge du patient représentent plus de 

50% des dépenses totales de santé1. Ayant souscrit depuis 2009 

au principe de la couverture maladie universelle a donné la 

priorité à la protection sociale, a développé l’Assurance Maladie 

Obligatoire (AMO) et le Régime d’Assistance Médicale 

(RAMED). L’AMO concerne les fonctionnaires civils de l’Etat 

et des collectivités territoriales, les militaires et les députés, les 

travailleurs au sens du code du travail, les titulaires de pensions 

des secteurs publics et privés, les titulaires de pensions 

parlementaires et militaires et leurs familles. Cette population 

représente 17% de la population malienne (Goïta, 2018, p.199). 

Dans le rapport national de l’Observatoire pour le 

Développement Humain Durable (ODHD, 2012, p.49), la loi 

n°09-015 du 26 juin 2009 institut le régime d’Assurance 

Maladie Obligatoire. Elle permet la couverture de frais de santé 

inhérents à la maladie et à la maternité des personnes assujetties 

et des membres de leur famille. La loi définit entre autres les 

bénéficiaires, les prestations garanties, les conditions de prise en 

charge, le conventionnement, le contrôle médical. Ce régime 

d’assurance, qui se fait avec les contributions des bénéficiaires 

(à hauteur de 3,06% du salaire pour les travailleurs du secteur 

formel et 0,75% pour les retraités) et de leurs employeurs 

(4,48% quand il s’agit de l’Etat employeur et 3,50% quand il 

s’agit d’un employeur du secteur privé), couvre environ 16% de 

la population malienne. 

Quant au RAMED, il concerne les plus pauvres qui représentent 

5% de la population. Le reste de la population, les travailleurs 

de secteur informel et du secteur agricole (78% de la population) 

peuvent recourir aux mutuelles de santé (Sissouma, 2019, p.4). 

En plus, le Mali a mis en œuvre une stratégie nationale 

d'extension de la couverture maladie par les mutuelles de santé, 

qui a été adoptée par le gouvernement en 2011.  

                                                 
1 https://www.uhcpartnership.net/fr/country-profile/mali/), consulté le 14 novembre 2024 à 14h37mn. 

https://www.uhcpartnership.net/fr/country-profile/mali/
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Nonobstant, la cible pour atteindre la couverture maladie 

universelle est encore très éloignée. Ainsi, la couverture de santé 

de la population malienne était estimée en 2013 à environ 11% 

et la couverture par les mutuelles de santé n’excédait pas 5% de 

la population cible en 2018 (idem, p.1). L’extension du système 

d’assurances maladies multipliées est un atout pour atteindre la 

couverture universelle. Selon P. Aurèlie (2018), elle permet 

ainsi d’améliorer l’état de santé des individus, de réduire les 

conséquences financières de la maladie sur le budget des 

ménages, d’améliorer le bien-être des assurés et, bien plus 

encore, de garantir un système de solidarité entre les individus 

bien portants et les malades et ainsi de favoriser la cohésion 

sociale. Mais d’un autre côté, pose des questions d’inégalités 

dans l’utilisation des services de santé.   

Face à ces difficultés (faible couverture, question d’équité posée 

par la multiplicité des assurances), le gouvernement malien a 

mis en place en 2018 un Régime d’Assurance Maladie 

Universelle (RAMU) dont l’objectif est l’octroi à l’ensemble de 

la population d’un régime d’assurance unique qui couvrira 

toutes les couches sociales (Ouattara et N’Diaye, 2017, p.14). 

Cependant, il importe de reconnaitre que malgré l’existence de 

l’appareil d’Assurance Maladie Obligatoire, l’accès aux services 

de santé demeure un souhait pour les adhérents et leur ayant-

droit. Dans un article, Issa Diallo et al. (2024, p.63), soulèvent 

de façon squelettique cette question. Selon eux, « l’accès aux 

services de l’AMO se trouve entre tronquerie et amateurisme 

dans la mesure où il faut payer la cotisation pour bénéficier les 

services et même souvent en payant cette cotisation, les acteurs 

se prononcent de ne pas y accéder ». Aussi, voudrait-il dire que 

cela émerge des tendances d’opinions et de difficultés chez les 

Enseignants-chercheurs de l’ULSHB. Dans une étude similaire, 

(Diallo et al., 2024, p.178), dénotent que les acteurs perçoivent 

différemment l’AMO dans sa mise en œuvre, ce qui va 
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engendrer des réticences et des résistances dans son 

opérationnalisation sur le terrain.   

Aujourd’hui, il a été constaté d’énormes difficultés notamment 

la lourdeur dans le processus d’enrôlement jusqu’à l’acquisition 

et l’activation de la carte AMO, qui exige souvent la mise à jour 

temporaire. Egalement, la procédure dans les structures 

sanitaires pour accéder aux services de soins est complexe, toute 

chose qui entache la mise en œuvre efficiente et efficace de 

l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO). En plus, les opinions 

des acteurs semblent être partagées par rapport à l’accès aux 

services car une grande partie des assurés notamment les 

enseignants-chercheurs, manifeste leur ras-le bol de n’être 

satisfait du service offert. Cependant, le prélèvement sur salaire 

et/ou le paiement se fait mensuellement. 

Face à cette situation, nous sommes amenés à poser les questions 

suivantes : Qu’en est-il de l’accès aux services d’Assurance 

Maladie Obligatoire chez les Enseignants-chercheurs ? Quelle 

est l’opinion des Enseignants-chercheurs par rapport à l’accès à 

l’Assurance Maladie Obligatoire ? Quelles sont les difficultés 

rencontrées en matière d’accès à l’Assurance Maladie 

Obligatoire ? 

L’objectif de cet article est d’étudier l’accès aux services en 

abordant les opinions des enseignants-chercheurs et les 

difficultés qu’ils rencontrent pour  accéder à cette assurance.  

Au plan structurel, ce travail aborde les questions 

méthodologiques et les résultats qui sont discutés. 

 

1. Matériels et méthodes 

 

La méthode utilisée a été exclusivement qualitative basée sur des 

entretiens individuels de type semi-directif complétés par la 

recherche documentaire qui a été d’un apport remarquable. 

L’instrument utilisé est le guide d’entretien. En effet, le choix de 
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cet instrument s’explique par le souci d’avoir des informations 

approfondies. Il est aussi fonction des objectifs assignés. 

Les entretiens se sont déroulés du 14 mars au 03 août 2022 au 

niveau de la Cité Universitaire de Kabala. L’enquête a concerné 

les Enseignants-chercheurs de l’Université des Lettres et des 

Sciences Humaines de Bamako (ULSHB), le Syndicat National 

de l’Enseignement Supérieur (SNESup, les comités locaux dudit 

syndicat au niveau de la Faculté des Lettres et Sciences du 

Langage (FLSL) et de la Faculté des Sciences Humaines et des 

Sciences de l’Education (FSHSE) ainsi que l’administration du 

rectorat de l’ULSHB. L’échantillonnage par commodité a été 

choisi pour enquêter auprès des Enseignants-chercheurs. Quant 

au rectorat, le choix des enquêtés a été raisonné, en  tenant en 

compte leur niveau de connaissance sur le problème.  

Le nombre d’enquêté a été déterminé en utilisant la technique de 

la saturation. Un quota n’était donc pas fixé à l’avance. A la fin 

de l’enquête et après le décompte, nous avons interrogé 27 

acteurs dont 20 Enseignants-chercheurs, 05 membres des 

syndicats issus des comités locaux du SNESup, 01 du Syndicat 

National pour l’Enseignement Supérieur (SNESup) et 01 

administrateur du rectorat de l’ULSHB. 

Concernant la méthode d’analyse, l’exploitation des données 

a été́ faite sous la forme d’une analyse thématique de contenu 

du discours livré par chaque répondant lors des entretiens.  

Au plan éthique, nous avons pris le soin de garder l’anonymat 

des enquêtés en utilisant les initiales de leurs prénoms et noms, 

suivis de la spécialité et de leurs institutions.  

 

2. Résultats 
 

2.1. Accès au service AMO 
S’agissant de l’accès au service de l’Assurance Maladie 

Obligatoire, beaucoup d’enquêtés estiment ne pas avoir 

accédé comme ils le souhaitent. Le circuit qu’il faut en cas de 
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besoin est compliqué surtout quand la personne souffre d’une 

maladie grave ou d’une situation compliquée. En plus, 

l’accessibilité géographique constitue une entrave pour 

accéder aux services AMO. A noter que les avis varient d’un 

enquêté à un autre car, si les uns trouvent que le service est 

non accessible, les autres pensent le contraire.  SL, Spécialiste 

des sciences de l’éducation à la FSHSE explique :  

(…), le fait que les personnes âgées, les femmes 

enceintes, les enfants hospitalisés doivent se 

déplacer pour aller mettre leurs empruntes sur une 

machine, souvent c’est très compliqué. Aussi, ils 

exigent à ce que le malade se déplace pour aller 

poser son emprunte. Souvent, le malade est 

hospitalisé ou bien ne peut faire de mouvement. 

Donc, cela crée beaucoup de problèmes. Il y a 

aussi le comportement des agents de l’AMO qui 

est souvent mis en cause. Donc, le service n’est pas 

accessible. 

L’accessibilité des services AMO constitue un obstacle pour les 

adhérents et leurs ayants-droits.  

 

Cette situation est vécue plus en ville qu’en campagne, surtout 

dans les zones rurales où il faut parcourir des kilomètres pour 

accéder à cette assurance. Aussi, l’accueil du service AMO 

laisse à désirer au regard des comportements des agents. En 

effet, tous ces facteurs entravent le fonctionnement normal de 

l’AMO.  

 

Il faut noter que l’AMO n’est pas décentralisée, surtout au 

niveau des zones rurales où les aires de santé souffrent de son 

absence. En effet, certains enquêtés sont obligés de se resigner 

face à cette inaccessibilité. C’est ce qui ressort du discours 

d’AM, du département d’Etudes germaniques à la FLSL :  
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  (…), l’AMO n’est pas partout. Nous n’avons pas 

accès aux services de l’AMO. Par exemple, nous 

sommes à Kabala, il n’y a pas d’AMO ici. Pour 

avoir accès aux services AMO, il faut se déplacer 

à Kalabancoro obligatoirement. Donc depuis que 

j’ai déménagé chez moi, je n’utilise presque pas 

ma carte AMO. Je n’ai pas accès au service. Mais 

je sais quand même que c’est utile. Mes parents qui 

font partie de mes ayants-droits n’ont pas accès au 

service, parce qu’ils vivent au village à Diabaly, 

donc il n’y a pas de service AMO. Pour avoir accès 

au service AMO, il faut parcourir plus de 70 

kilomètres pour aller à Niono. C’est une bonne 

chose d’un côté quand on a accès, mais quand on 

n’a pas accès, ce n’est pas la peine.  

Cet autre enquêté MS, Spécialiste en Anglais à la FLSL parle 

du temps et le circuit effectué par un assuré pour accéder au 

service : « (…), quand tu pars dans les hôpitaux, l’accès au 

service prend beaucoup de temps. Ils doivent revoir cela avec 

les hôpitaux, c’est un problème. Le circuit pour avoir accès 

au service de l’AMO prend beaucoup de temps ». A ce niveau, 

nous constatons avec amertume que l’AMO ne tient pas 

compte quasiment de la notion d’urgence. 

 AF, anthropologue à la FSHSE parle du cas des ré adhérents, 

il estime qu’il leur faut un temps de cotisation pour pouvoir 

accéder au service. Ce n’est pas tout, la disponibilité des cartes 

ainsi que l’accès au droit d’utilisation reste pénible pour les 

ayants droits.  Il nous parle des contraintes à surmonter pour 

accéder à l’AMO. Ainsi, pense-t-il :  

(…), ensuite, même au terme de ces six mois, ce 

n’est pas garanti que tu puisses avoir tout de suite 

accès aux services. Je te dis, les cartes-là pour 

mettre la main dessus, c’est un calvaire. Même 

quand tu as la carte, souvent l’activation pose 

problème Ça nécessite beaucoup de va et vient dû 
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à une forte centralisation des services 

administratifs. Il faut décentraliser. Cette 

opération ne se fait qu’à un seul endroit pour tout 

Bamako, c’est très contraignant.     

 Cette période de cotisation qu’il faut pour accéder au service 

est appliquée aux fonctionnaires qui avaient résisté au départ 

en optant pour la désaffiliation et qui, par la suite ont vu le 

régime d’assurance bénéfique. Au départ, la mise en œuvre du 

service a rencontré d’énormes difficultés notamment les 

incompréhensions et les rumeurs autour de l’AMO, donc face 

à cette ambiguïté, l’Etat malien avait accepté la désaffiliation. 

Ces incompréhensions étaient relatives au caractère sacré des 

salaires (qui ne doivent être touchés sans l’aval du salarié) 

mais aussi au caractère obligatoire de l’assurance dont la 

philosophie n’était pas partagée par les acteurs. Or, 

l’obligation évoquée ici était relatif au devoir de l’Etat à 

assurer la santé des citoyens. A l’opposé, dans l’imaginaire 

populaire, l’AMO était une technique pour soutirer de l’argent 

par la  méthode musclée. En réalité, c’est la sous information 

qui a engendré cet état de fait. 

Selon BCT, Sociologue à la FSHSE, l’Assurance Maladie 

Obligatoire ne prend pas en compte les produits de certains 

types de maladie ainsi que des médicaments chers ou de 

spécialité. Il constate une insuffisance dans l’accès au service. 

Il dénote :   

 (…), il y a certains produits, par exemple les 

produits des dialyses, du diabète ou encore des 

problèmes de fertilité chez les femmes qui ne sont 

pas intégrés dans l’AMO et qui sont chers. Chez 

les femmes, il y a des infections, un seul flacon fait 

trente mille francs ou trente-cinq mille, ce n’est pas 

dans l’AMO. Quand tu fais les analyses avec 

l’AMO et qu’on te donne l’ordonnance, il y a 

certains produits qui ne font pas partir des services 
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de l’AMO. Finalement, tu es dans l’AMO, mais tu 

paies chers souvent les produits. Ce sont des 

insuffisances quand même qui freinent l’accès au 

service (…).   

Ce discours évoque l’impossibilité de l’AMO à faire face au 

traitement de certaines maladies chroniques. Aussi, le service 

AMO renouvelle-t-elle chaque année ses produits, ce faisant, 

certains produits de spécialités sont retirés et d’autres font leur 

entrée. Les produits relatifs à l’esthétique ne sont pas pris en 

compte.  

Contrairement à ceux-là, qui pensent que le service d’AMO 

n’est pas accessible, AG, Anthropologue à la FSHSE pense 

que cette assurance facilite l’accès au service et c’est une 

solidarité formelle qui coûte moins chère que l’assurance 

privée. Selon lui :   

 (…), l’AMO c’est vraiment un système de 

solidarité formelle qui est  très bien et je ne vois 

pas aujourd’hui un système qui permet aux 

maliens d’accéder facilement au service de soins 

et de prévention mieux que l’Assurance Maladie 

Obligatoire, que les assurances privées sont très 

chères, les mutuelles ne sont pas encore très 

formalisées.  

Cet enquêté fait une comparaison entre l’AMO et les autres 

formes de mutualité de la place. Du point de vue accessibilité, 

la première est plus accessible que les secondes qui sont plus 

chères et moins formalisées. 

OK, Sociologue à la FSHSE abonde dans le même sens en 

mettant davantage l’accès sur le caractère solidaire de l’AMO :   

 C’est une bonne chose, parce que tout le monde a 

accès aux services de santé. L’initiative repose sur 

la solidarité. Personnellement, je cotise et je peux 
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faire l’année sans faire recours au service, mais 

d’autres vont accéder à des soins et mes cotisations 

vont contribuer à leurs prises en charge. C’est une 

forme de solidarité que je trouve intéressante. On 

y gagne toujours.    

Un autre Enseignant-chercheur MT, Anthropologue à la FSHSE 

a la même logique qu’AG et OK, il affirme que :   

L’AMO facilite l’accès au soin de santé à hauteur 

de 70 ou 75% des frais de prestations, des 

consultations, tu viens avec une ordonnance de 

15000F à la pharmacie, tu ne paies pas plus de 

3000F, donc il y a une forte reduction, (…), avec 

l’AMO, l’accès au soin de santé est plus facile.  

Elle permet de maintenir en équilibre les dépenses 

de santé.   

L’analyse de ces discours montre que l’accessibilité au service 

de l’AMO ne fait pas l’unanimité pour les enquêtés. En la 

matière, deux tendances se dégagent : si les premiers pensent 

que le service n’est pas accessible comme ils auraient 

souhaité, les seconds diront que l’accès aux services de santé 

à un coût supportable car elle permet l’équilibre dans les 

dépenses de santé. N’eut été l’AMO, le médicament ne serait 

pas à la portée du fonctionnaire modeste. Cette divergence 

d’avis ne se situe-t-elle pas au niveau de la prise en charge ?  

 

2.2. Prise en charge des assurés 
Dans les entretiens que nous avons réalisés, la plupart des 

enquêtés ont des perceptions différentes sur le mode de prise 

en charge. Ceux qui ont des avis positifs sont des personnes 

qui ont des malades chroniques en leur charge ou font recours 

à des hôpitaux en permanence.  
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Par contre, de l’autre côté, des acteurs rencontrent des 

obstacles dans la prise en charge. Ainsi, AG, Anthropologue 

à la FSHSE estime que :   

 Pour ce qui concerne les fonctionnaires et encore 

les privées qui s’inscrivent, il n’y a pas de 

problème dans la prise en charge. Chaque fois que 

j’ai eu recours à cela, Dieu merci, je ne tombe pas 

beaucoup malade mais il y a ma femme qui a une 

maladie chronique et n’eut été l’AMO, cela allait 

être très compliqué pour moi. Chaque mois, elle 

fait des examens complémentaires, puis, on lui 

prescrit des médicaments, il n’y a vraiment pas eu 

de problème.   

IT, Sociologue, Ancien du comité syndical local à la FSHSE 

pense que c’est la meilleure chose que le Mali ait réalisé. Il 

faut noter que les médicaments et les analyses biomédicales 

coûtent chère au Mali. L’avènement de l’Assurance Maladie 

Obligatoire vient à point nommé car elle permet aux usagers 

de supporter le coût des médicaments, de faciliter la prise en 

charge. Elle contribue également à la réduction du taux de la 

mortalité maternelle et infanto-juvénile, gage d’une stabilité 

démographique et socio-économique.  

Il affirme que : 

Alors, je dirais que l’AMO est la meilleure chose 

que le Mali ait réalisé. N’eut été l’AMO, il y a 

beaucoup de familles qui seraient endeuillées 

parce qu’elles ne sont pas à mesure de prendre en 

charge les dépenses des traitements sanitaires. La 

preuve est que, même les cliniques maintenant les 

plus cheres comme Golden Life, le Luxembourg, 

la Clinique Pasteur ont tous accepté l’AMO parce 

qu’ils savent que les frais de traitement ne sont pas 

du tout à la portée du fonctionnaire malien.  
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Contrairement à AG et IT, MD, spécialiste de la littérature à 

la FLSL, pense qu’il y a un problème dans la procédure de 

prise en charge, notamment l’absence de beaucoup de 

médicaments sur la liste de l’AMO, la variation du prix des 

médicaments. Il va plus loin pour parler du cas de retrait de 

beaucoup de médicaments de la liste de cette assurance sans 

informer les médecins prescripteurs. Cette situation créée 

souvent des tensions entre les patients et les pharmaciens. 

Ainsi, il dégage sa perception ainsi qu’il suit :   

Il y’avait un problème par rapport à la prise en 

charge des patients, mais on a rajouté encore. 

C’est-à-dire, on n’avait pas tous les médicaments 

dans l’AMO, on est assuré à l’AMO et on est 

souffrant, on va à l’hôpital, il y a certains 

médicaments qui ne sont pas pris en charge par 

l’AMO. Donc c’est un premier niveau de 

difficulté. Le deuxième niveau de difficulté, 

l’AMO ne révise pas régulièrement le prix des 

médicaments, même les médicaments qui sont pris 

en charge par l’AMO quelque fois, le prix change. 

Donc à la pharmacie, on va te dire qu’il y’a une 

différence, et la différence c’est toi qui paies. 

Quelque fois, la différence, elle est insignifiante 

mais dans certains cas, elle peut être grande. En 

fait, quand on soutire de l’argent aux gens, quel 

que soit la modicité de la somme, les gens ne sont 

pas tout à fait d’accord à payer encore une 

différence. En effet, j’ai même assisté à des scènes 

où le patient n’était pas d’accord, mais ce n’était 

pas la faute au pharmacien. Aujourd’hui, on en a 

rajouté, avec le retrait de beaucoup de 

médicaments sur la liste d’AMO et qui ne seront 

pas pris en charge. Je peux te parler ainsi, parce 

que je suis maladif et presque tout le temps à 

l’hôpital.   
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Il poursuit :   

J’ai parlé de fermeture de droit des assurés et 

quand on le ferme, à Bamako ici, cela vaut mieux 

encore. Sinon, ceux qui sont dans la région, sont 

obligés de venir jusqu’à Bamako, donc les 

gestionnaires de l’AMO doivent penser à mettre 

des structures de l’AMO, des représentations de 

l’AMO dans les régions afin que tout ne soit pas 

concentré à Bamako. Il y a un sérieux problème à 

ce niveau.      

En parlant de l’obstacle lié à la fermeture des droits à l’AMO 

d’autant plus que le prélèvement ne s’arrête pas, MD lance un 

appel à la structure de gestion de cette assurance de ne pas tout 

centralisé à Bamako, mais plutôt de l’étendre dans les régions 

afin que la prise en charge soit meilleure.  

Pour AD, Administrateur au rectorat de l’ULSHB, l’initiative 

est bonne mais seulement le problème se situe au niveau de la 

prise en charge qui se caractérise par   la lourdeur 

administrative pour remplir les formalités. Ainsi, elle affirme 

que :   

Je pense que c’est quand même une très bonne 

initiative. Ceux qui ont initié l’AMO, ont fait une 

très bonne chose. Seulement, là où le problème se 

situe, quand tu pars au centre de santé, si c’est un 

malade grave, c’est la longueur du rang pour être 

prise en charge qui fatigue. Quand tu es malade, ce 

n’est pas facile pour toi de faire les courses pour 

remplir les conditions  de l’AMO.  

Selon EK, Philosophe à la FSHSE, l’AMO ne prend pas en 

compte tous les produits pharmaceutiques. Cette situation est 

un obstacle à la prise en charge comme souhaitent les acteurs. 

Ainsi, dit- t- elle : « L’AMO ne prend pas tous les aspects en 

compte, il y a des analyses qui ne sont pas prise en charge. 
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Les gens se plaignent de cela. Les produits cosmétiques pour 

l’entretien du corps ne sont pas pris en charge par l’AMO ». 

IC, Sociologue à la FSHSE à une appréciation positive de la 

prise en charge. Surtout quand il fait une comparaison du 

moment où il n’était affilié, il trouve cette assurance meilleure. 

Il nous explique :   

C’est efficace à 100%. La prise en charge, elle est 

fabuleuse. Je sais de quoi je parle et combien 

j’investissais dans la prise en charge des 

traitements de mes enfants. Et aujourd’hui, je dis 

merci, c’est l’une des raisons même pour 

lesquelles j’ai beaucoup de respect pour le regretté 

Président qui a mis en place l’AMO. L’impact est 

vraiment indescriptible, voilà. (…), c’est vraiment 

un truc qui est bien.  

L’analyse de ces discours montre que la prise en charge des 

affiliés à l’AMO est insuffisante. A ce niveau, deux tendances 

se dessinent : ceux qui sont satisfaits et ceux qui ne sont pas 

satisfaits de la prise en charge. Au-delà de ce positionnement, 

l’épineux problème demeure quant à l’urgence dont des 

réformes sont en cours pour analyser les difficultés. Cela passe 

nécessairement par une concertation entre les différents 

acteurs du système, ce qui permettra de traiter de façon 

holistique la situation en vue d’une meilleure amélioration de 

la prise en charge des patients. 

 

2.3. Urgence négligée 
L’avènement de l’Assurance Maladie Obligatoire est perçu 

comme une innovation des politiques publiques de santé. Elle 

s’inscrit dans le cadre de la prise en charge des dépenses de 

santé. Au cours de cette prise en charge, l’urgence s’installe. 

Et elle reste négligée, c’est ce qui ressort des discours de 

certains enquêtés. Ainsi, BCT, Sociologue FSHSE affirme : « 

ils n’ont pas intégré la question d’urgence dans leur système 
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parce que quand tu amènes des cas urgents, ce n’est pas facile 

d’être pris en charge rapidement donc l’AMO ne prend pas 

trop en compte cette question ». Ce discours aborde la non 

prise en compte de l’aspect urgence dans le fonctionnement 

de l’AMO.   

Cet autre enquêté AK, Sociologue a la FSHSE est  presque du 

même avis que BCT. A la différence, il dévoile l’heure de 

travail des agents de l’AMO dans les structures de prise en 

charge qui ne cautionne pas de la notion d’urgence puisque les 

soins au Mali sont organisés sous la forme pyramidale. Il 

atteste qu’au niveau du Centre de Santé de Référence, c’est 

l’attente et la fermeture de droit qui constituent le goulot 

d’étranglement. Ainsi, il affirme que :  

L’urgence n’est pas prise en compte par 

l’Assurance Maladie Obligatoire, à partir de 16 

heures dans les centres de santé communautaire de 

petite taille, il n’y a pas d’AMO. Les guichets de 

l’AMO sont fermés. Les pharmacies de nuit n’ont 

pas d’AMO. Au CSRéf aussi, ils ne font pas de 

mise en jour des cartes des assurés. 

Administrativement, ils doivent changer certaines 

choses.  

L’enquêté IC, Spécialiste des sciences du langage à la FLSL 

met plutôt l’accent sur la politique de contrôle de la carte 

AMO comme frein à la prise en compte de l’urgence car le 

malade étant dans un état d’inconscience, le fait d’exiger sa 

présence physique au guichet AMO pour remplir les 

formalités de prise en charge est contraignant. C’est pourquoi, 

il explique :   

 J’ai vu des cas où on exige à celui qui a la carte 

d’amener le malade physiquement. Alors que 

souvent, ce n’est pas facile, on ne peut pas le faire. 

Par exemple, quelqu’un qui est couché dans un état 
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d’inconscience, comment est-ce qu’on va le faire 

déplacer ?   Quelqu’un qui est même dans une 

charrette pourquoi on va le faire déplacer juste 

pour  le voir. Je crois que quelque part, il faut avoir 

confiance.  

Selon nos enquêtés, la notion d’urgence n’est pas prise en 

compte par l’assurance maladie au regard des différents 

protocoles à suivre par le malade même étant dans une 

situation d’inconscience. Vu cette situation, comment les 

enquêtés perçoivent-t-il l’efficacité de l’AMO  ?  

 

2.4. Efficacité contestée 
Les enquêtés ont aussi leur perception de l’efficacité de 

l’Assurance Maladie Obligatoire. Sur ce plan, les avis sont 

divergents. Selon les uns, l’AMO est efficace dans la mesure 

ou le cas de maladie n’est pas urgent ou encore grave. Pour 

d’autres, elle n’est pas du tout efficace dû au mode d’accès au 

service qui ne tient pas compte de la question d’urgence. 

Ainsi, selon BCT, Sociologue à la FSHSE :   

L’Assurance Maladie Obligatoire est efficace, si 

ton malade n’est pas un cas urgent. Si tu amènes 

l’enfant ou encore toi-même tu vas à l’hôpital, tu 

peux suivre le rang et toute la procédure 

normalement. En cas d’urgence, elle n’est pas 

intégrée dans l’AMO parce que quand tu amènes 

quelqu’un à l’urgence ou encore qui est malade, 

souvent, on demande à ce qu’il voit le malade, 

c’est compliqué.  Cela devrait être automatique. Si 

l’intéressé a ses papiers au complet, les agents du 

guichet AMO doivent venir voir le malade pour 

remplir les formalités. C’est ce qui pose  problème. 

Aussi, les pratiques de vol autour de l’AMO sont 

récurrentes. Je peux avoir un enfant du même âge 

que celui de mon frère, qui n’est pas dans l’AMO,  

je vais à l’hôpital pour retirer la fiche ordonnance 
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à la place de mon enfant en complicité avec un 

médecin. C’est très compliqué.   

Dans son discours, BCT conditionne l’efficacité de l’AMO à 

des cas de maladie non graves. Il fustige le « vol organisé » 

entre les adhérents d’une part et les médecins d’autre part dans 

la prise en charge d’autres personnes que les ayants-droits. 

Cette stratégie développée par les adhérents de l’AMO de 

vouloir profiter de leurs cotisations, rentre dans le cadre de 

l’inefficacité.  

Beaucoup d’entre eux disent avoir été victime de l’inégalité 

d’accès au service au moment des besoins. Face à ce 

mécontentement, ils développent des stratégies pour en 

bénéficier.   

Cet autre enquêté AY, Statisticien à la FSHSE abonde dans le 

même sens que BCT. Selon lui, cette assurance n’est pas 

efficace dans la mesure où il n’y a pas une mesure de prise en 

charge rapide des cas de maladie grave. Ainsi, explique-t-il :  

 Il n’est pas du tout efficace parce qu’on demande 

d’amener le malade. Souvent, le malade est 

inconscient, on te dit qu’il faut l’amener pour 

prendre l’emprunte, c’est un problème. Le 

médecin doit faire les premiers soins d’abord, 

compte tenu de la gravité de la maladie, on dit qu’il 

doit passer au guichet.    

Contrairement à eux, certains enquêtés pensent que 

l’assurance maladie est efficace. C’est ce que AG, 

Anthropologue FSHSE atteste : « En tout cas, en termes 

d’efficacité, ça marche très bien.  Et, il n’y a pas de problème 

». A l’analyse de son discours, il fait partie de ceux qui n’ont 

jamais rencontré de difficultés au moment où il utilisait le 

service AMO.    

BED, Sociologue à la FSHSE au sujet de l’efficacité, est du 

même avis qu’AG, qui, après la désaffiliation, cet enquêté 
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manque de courage d’y adhérer. Il met plutôt l’accent sur le 

témoignage d’un collègue par rapport à l’efficacité de cette 

assurance. Il explique :   

L’efficacité, (…), à chaque fois que j’essaie de 

réintégrer, j’ai la paresse de réunir tous les 

documents mais mes collègues qui l’ont adhéré 

trouvent que c’est efficace. Par exemple un ami qui 

avait sa femme malade et a utilisé beaucoup de fois 

l’AMO. Un jour, il faisait savoir de n’avoir payé 

qu’une somme minime par rapport au montant 

qu’il aurait dû payer si jamais il n’était pas assuré. 

En effet, il a fait pratiquement trois mois entre les 

hôpitaux pour soigner sa femme. 

Selon MB, Enseignant à l’IUT :   

L’AMO est efficace, en tout cas à partir du 

moment où ça allège les dépenses. Il y a eu un 

moment quand même, cela ne posait pas de 

problème, quand tu as des trucs à l’AMO, tu viens 

à la pharmacie maintenant, on paie des produits sur 

AMO.  N’eut été l’AMO, ça allait être difficile 

pour moi d’avoir ces moyens-là.   

L’AMO est donc un bon moyen de réduction des dépenses, 

elle permet à beaucoup d’assurés de joindre les deux bouts 

dans un contexte économique caractérisé par du marasme. 

3. Discussion 

 

Les résultats de cette étude révèlent que les acteurs ont des 

opinions différentes par rapport à l’accès aux services de 

l’Assurance Maladie Obligatoire. D’une part, certains sont 

satisfaits du service et d’autres ne le sont pas. Selon ces derniers, 

la prise en charge à l’AMO est insuffisante.  
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Des réformes sont en cours pour améliorer la prise en charge. Il 

a été évoqué que la notion d’urgence n’est pas prise en compte 

par l’Assurance Maladie Obligatoire au regard des différents 

protocoles à suivre par le malade et en dépit de leur situation 

d’inconscience. Quant à l’efficacité, les avis sont divergents. 

Dans une étude similaire réalisée par S.O Goïta (2018, p.3) : 

Les difficultés d’accès aux services AMO sont 

liées d’une part aux files d’attentes pour 

l’obtention de tickets de consultation, et d’autre 

part la procédure pour la validation des fiches 

AMO, aussi l’absence de convention entre 

l’Assurance Maladie Obligatoire et les structures 

privées de soins... Les difficultés administratives 

pour l’obtention des cartes pour le paiement du 

ticket modérateur par l’assujetti ont également 

joué un rôle pour expliquer le rejet du système, 

ainsi que la limitation de la prise en charge aux 

soins réalisés sur le territoire.  

Contrairement à l’étude précédente, M.H. Diallo (2019, p.47), 

dans sa thèse de doctorat d’Etat en médecine montre que la 

mise en œuvre de l’Assurance Maladie Obligatoire dans le 

centre de santé Koniba Plea de la commune I à Korofina est 

satisfaisante. Cette étude montre une satisfaction des 

bénéficiaires du régime d’Assurance Maladie Obligatoire au 

niveau dudit centre. Ce qui est contraire à notre étude dont les 

avis des acteurs restent partagés quant à cette même 

satisfaction.  

Aussi, les résultats de l’étude de M. Goïta (2022, p.36) portant 

sur l’évaluation du recours aux soins des adhérents à 

l’Assurance Maladie Obligatoire au centre de santé de 

référence de la commune IV, notent une satisfaction des 

usagers de la prise en charge au CSRéf et à l’AMO avec un 

accès facile. 
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L’étude de Y. Sidibé et M. Audibert (2022, p.3) abordant 

l’accès des services de santé au Mali par une assurance 

témoigne que :« les personnes qui adhèrent à une assurance 

sont celles qui ont des problèmes de santé et donc, une fois 

couvertes, ces personnes se rendraient dans les établissements 

pour se faire soigner et ne renouvelleraient pas leur adhésion 

une fois guéries ». Aussi, l’assurance maladie communautaire 

(mutuelle de santé) et l’Assurance Maladie Obligatoire ont 

une influence positive et significative sur l’utilisation des 

services (Sidibé et Audibert, 2022, p.5). Oumar Guindo et al. 

(2019, p.3), ont abordé la disponibilité des moyens de 

production pour une bonne fonctionnalité de l’AMO au niveau 

de deux structures qui est jugé satisfaisante mais le processus 

de soins selon ces auteurs, reste non satisfaisant.  

Cependant, dans une étude réalisée par M. Salongo (2005, p.81), 

sur les déterminants socio-économiques de l’utilisation des 

services de santé, il ressort que l’utilisation des services de santé 

est un évènement dichotomique, soit l’individu les utilise, soit il 

ne les utilise pas. La demande des soins de l’individu est donc 

mesurée par la probabilité d’accéder aux services de santé s’il 

est malade. La question posée tourne autour des conséquences 

non seulement du paiement direct des soins par les usagers, mais 

aussi du coût des prestations et de la barrière financière 

éventuelle que représentent ses coûts pour les malades. Quant à 

C. Commeyras et al. (2005), ils montrent dans leur étude que la 

décision de se faire consulter dès l'apparition de la maladie est 

largement tributaire des moyens financiers disponibles. Après le 

manque d’argent, la prétention des malades à connaître leur 

maladie, c’est-à-dire les traitements nécessaires pour se faire 

soigner, ainsi que leur perception du degré de sa gravité 

interviennent pour une part assez importante dans leur décision 

de ne pas utiliser les services de soins. Néanmoins, leur décision 

thérapeutique reste dépendante de la capacité à financer les 

soins. En effet, en agissant de telle sorte, ils minimisent les 
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dépenses de soins. L’étude de J. Geeraert et E. Rivollier (2014, 

p.16) porte sur l’accès aux soins des personnes en situation de 

précarité. Selon ces auteurs, le recours tardif aux soins est aussi 

causé par des difficultés d’accès aux droits en matière de santé. 

Ils évoquent le délai d’attente pour l’obtention d’une assurance 

maladie qui peut être long de trois à six mois pour une Aide 

Médicale d’Etat (AME) valable pour un an. Les étudiants 

connaissent aussi ce problème lorsqu’ils changent de caisse de 

sécurité sociale. Ce travail aborde que fréquemment les assurés 

bénéficiaires d’une Couverture Maladie Universelle (CMU) ou 

d’une AME se retrouvent sans couverture dans l’attente d’un 

renouvellement qui tarde du fait de la lourdeur et de la lenteur 

du travail administratif. Cependant, ces auteurs ci-dessus 

abordent l’accès des services de santé par les patients avec ou 

sans une quelconque assurance, ce qui est intéressant. Aussi, 

ont-ils abordés la disponibilité et l’utilisation des services de 

santé soit par une assurance ou de paiement direct par les 

usagers.  

Contrairement à eux, ce travail porte sur l’accès des services 

d’Assurance Maladie Obligatoire par les Enseignants-

chercheurs de l’Université des Lettres et des Sciences 

Humaine de Bamako (ULSHB). Il a pour spécificité la prise 

en compte de la dimension urgente, les difficultés et les 

opinions des acteurs dans l’accès aux services à l’Assurance 

Maladie Obligatoire.  

 

Conclusion 

 

Cette étude avait d’abord pour objectif d’étudier l’accès aux 

services d’Assurance Maladie Obligatoire (AMO), ensuite 

cerner l’opinion des enseignants-chercheurs de l’ULSHB sur 

l’accès à l’Assurance Maladie Obligatoire ainsi que les 

difficultés rencontrées.  
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A la fin de ce travail, les résultats montrent que l’accessibilité au 

service de l’AMO ne fait pas l’unanimité chez les enquêtés.  En 

effet, deux tendances se dégagent : si les premiers pensent que 

le service n’est pas accessible comme ils l’auraient souhaité, les 

seconds diront que l’accès aux services de santé a un coût 

supportable. Quant à la prise en charge des affiliés à l’AMO, elle 

est insuffisante. Aussi, la notion d’urgence n’est pas prise en 

compte par l’Assurance Maladie Obligatoire au regard des 

différents protocoles à suivre par le malade même étant dans une 

situation d’inconscience. S’agissant de l’efficacité de 

l’Assurance Maladie Obligatoire, les avis sont diversifiés. Selon 

les uns, l’AMO est efficace dans la mesure où le cas de maladie 

n’est pas urgent ou encore grave. Pour les autres, elle n’est pas 

du tout efficace dû au mode d’accès au service qui ne prend pas 

en compte la question d’urgence.  Enfin, les opinions des acteurs 

semblent être partagées par rapport à l’accès aux services même 

si la majorité manifeste son insatisfaction du service, le 

prélèvement sur salaire et/ou le paiement se fait mensuellement. 

D’autres réflexions pourront être menées pour améliorer 

l’accès des adhérents aux services de l’Assurance Maladie 

Obligatoire surtout avec le basculement de ladite assurance en 

Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU) qui 

prendra toutes les couches de la population malienne.  
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